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autres questions scientifiques et techniques Éventuellement nÉcÉssaires aux fins de la mise en Œuvre effective du Protocole
Note du Secrétaire exécutif 

I.
INTRODUCTION

1. A sa première réunion, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole a adopté la décision BS-I/11 relative à l'examen d'autres questions éventuellement nécessaires aux fins de la mise en œuvre effective du Protocole (article 29, paragraphe 4).

2. Le seul élément de la décision BS-I/11 auquel il faut donner suite et qui n'a pas encore été intégré aux autres points du programme de travail à moyen terme est le paragraphe 4, dans lequel la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole a invité les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales compétentes à présenter leurs vues au Secrétaire exécutif concernant les autres questions scientifiques et techniques devant peut-être être examinées de manière prioritaire afin de formuler des approches communes à ces questions et de favoriser l’application effective du Protocole, en vue de leur intégration au rapport de synthèse dont sera saisi la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole

3. En réponse à cette invitation, des présentations ont été reçues du Canada, de la Lituanie, de la Slovénie, de la Suisse, des Etats-Unis d'Amérique et de la Coalition mondiale des entreprises. Ces présentations ont été compilées dans un document d'information (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/2/INF/5).

4. La partie II de la présente note fait la synthèse des questions soulevées dans ces présentations, et la partie III contient des recommandations sur les moyens de les aborder.

II.
Synthese des points de vue

Obligations et droits des Etats de transit

5. Deux présentations soulignent la nécessité de préciser les droits et/ou obligations des Etats de transit, notamment en ce qui concerne la documentation d'accompagnement. 

6. L'une de ces présentations suggère que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole fournisse, de préférence à sa deuxième réunion, une définition claire du transit et précise qu'une Partie faisant fonction d'Etat de transit n'a pas les obligations d'une Partie exportatrice, notamment les obligations visées au paragraphe 2 a) de l'article 18. Cette même présentation suggère la définition suivante du transit:

“Sera considérée comme étant en transit dans le territoire d'une Partie, toute expédition d'organismes vivants modifiés dont le passage à travers ledit territoire, avec ou sans transbordement, entreposage, rupture de charge ou changement du mode de transport, ne constitue qu'une partie d'un itinéraire qui commence et se termine au-delà de la frontière de la Partie dont le territoire est traversé par ladite expédition d'organismes vivants modifiés.”

7. Bien que l'autre présentation n'exprime de point de vue particulier à cet égard, elle demande que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole fournisse, à sa deuxième réunion, des précisions concernant les exigences en matière de documentation relatives à cette question, afin de faciliter la ratification et la mise en œuvre du Protocole par les Gouvernements. 

Produits pharmaceutiques pour usage vétérinaire 

8. Une autre présentation souligne la nécessité de préciser le statut et les exigences en matière de documentation des organismes vivants modifiés qui sont des produits pharmaceutiques pour usage vétérinaire, constatant que ces produits ne sont pas destinés à être introduits intentionnellement dans l'environnement, et que, à la différence des organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l'alimentation humaine ou animale, ou à être transformés, ils ne sont pas spécifiquement exclus de la procédure d'accord préalable en connaissance de cause (voir article 7, paragraphe 2). 

Echange d'information sur la recherche en matière de prévention des risques biotechnologiques 

9. L'une des présentations observe que la connaissance des résultats de la recherche en matière de prévention des risques biotechnologiques sera essentielle à la création de capacités et au soutien de l'élaboration de cadres juridiques et politiques efficaces, ainsi qu'à la mise en place de mécanismes de surveillance effectifs. Elle souligne également l'importance de la coordination d'un tel échange d'information et suggère qu'un mécanisme soit établi à cette fin sur le Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques ou en créant une liaison entre le Centre d'échange et un autre site approprié.

Développement de la biotechnologie dans le secteur public de la recherche  

10. L'une des communications constate la nécessité de mettre en place un mécanisme propre à garantir que les activités de développement biotechnologique dans le secteur public de la recherche sont prises en compte dans le processus de mise en œuvre du Protocole. 

Echantillonnage et dépistage

11. Une autre présentation note que la question de l'échantillonnage et du dépistage pourrait être soulevée, ajoutant que l'échantillonnage mis en œuvre par les pays devrait être scientifiquement fondé, transparent, fiable, validé et effectué dans un but précis de prévention des risques biotechnologiques. Elle note par ailleurs l'importance de prendre en compte les coûts et les avantages de l'échantillonnage.

Seuils et présence accidentelle

12. L'une des communications indique que le terme "présence accidentelle" devrait être clairement défini par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole lors de son examen de cette question, suggérant la définition "présence non intentionnelle d'OVM approuvés dans une expédition de non-OVM". Elle ajoute qu'une définition pratique servirait à répondre aux objectifs du Protocole sans faire obstacle au flux du commerce mondial des céréales. Elle soutient par ailleurs qu'un "seuil de zéro" n'est pas réaliste et que des seuils très bas seraient coûteux et difficiles à appliquer. 

III.
RecommAndations

13. Compte tenu des présentations examinées ci-dessus, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourra souhaiter aborder une ou plusieurs des questions soulevées, lors de sa deuxième réunion.

14. Dans le cas où la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole ne serait pas en mesure d'examiner à fond, lors de sa deuxième réunion, certaines des questions soulevées, celle-ci pourra souhaiter envisager ce qui suit:

(a) Intégrer ces questions à ses travaux sur d'autres points qui leur sont étroitement liés, pour examen à des réunions ultérieures; ou

(b) Différer l'examen de ces questions, en attendant l'étude, à sa troisième réunion, de la nécessité de désigner ou de constituer un organe subsidiaire permanent chargé de lui fournir des avis ponctuels sur les questions scientifiques et techniques soulevées dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole (décision BS-I/11, paragraphe 2).

15. En outre, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole pourra souhaiter envisager de solliciter les points de vues des Parties et des Gouvernements, en préparation de son examen à sa troisième réunion, concernant la nécessité de désigner ou de constituer un organe subsidiaire permanent chargé de lui fournir des avis ponctuels sur les questions scientifiques et techniques soulevées dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole (décision BS-I/11, paragraphe 2), ainsi que la nature d'un tel organe et les questions particulières qu'ils pourrait aborder.

-----

* 	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/2/1.
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